Le contrôle interne : cas pratiques

Partie 1

La société A est spécialisée dans la vente aux particuliers de produits électroménager.

L’organisation de cette société se compose d’un siège social à Paris et de huit points de vente répartis sur l’ensemble du territoire français ainsi que de deux entrepôts de stockage.

Les données financières de la société A sont détaillées ci-dessous :


[image: image1.emf]Immobilisations corporelles 1 000           

Total actif immobilisé 1 000           

Stocks 500               

Créances clients -                 

Dettes fournisseurs 800  -             

Besoin en fonds de roulement 300  -            

Trésorerie 500               

Emprunts CT 100  -             

Emprunts LT 300  -             

Position financière nette 100              

Provisions 100              

Capitaux propres 700              



[image: image2.emf]Ventes 4 000           

Coût d'achat des ventes 3 200  -         

Marge brute 800              

Frais de marketing et publicité 200  -             

Charges de personnel 200  -             

Frais logistiques 100  -             

Autres frais généraux 200  -             

Résultat d'exploitation 100              

Résultat financier 30                 

Résultat exceptionnel 2  -                 

Résultat courant avant impôt 128              

Impôt sur les bénéfices 44  -               

Résultat net 84                 


Question : Quels sont selon vous les process/cycles significatifs de la société A ?

A la lecture des données bilancielles, il apparaît qu’à l’actif, les immobilisations corporelles sont significatives, celles-ci représentant 50% du bilan. Par ailleurs, les stocks sont également significatifs puisqu’ils représentent 25% du total bilan ainsi que la trésorerie.

Au passif, les dettes fournisseurs (40% du total bilan) et les emprunts (20% du total bilan) sont significatifs. Seules les provisions (5% du total bilan) ne sont pas matérielles.

Ainsi, au bilan, les postes suivants sont significatifs : immobilisations corporelles, stocks, trésorerie, dettes fournisseurs, emprunts. Il est à noter l’absence de créances clients du fait de l’activité de la société (vente aux particuliers de produits électroménager donc paiement des clients dès l’achat).

Au compte de résultat, les ventes et le coût d’achat des ventes sont évidemment significatifs. Les autres achats dans leur ensemble (frais de marketing et publicité, frais logistiques et autres frais généraux) s’établissent à 500 soit 4 fois le résultat courant avant impôt et 12% du chiffre d’affaires. Les autres achats sont donc significatifs. La question peut se poser pour les charges de personnel qui s’établissent à 200 soit 5% du chiffre d’affaires mais plus de 1,5 fois le résultat net. Sur la base de ce dernier élément, il convient de considérer que les charges de personnel sont significatives. Le résultat financier et le résultat exceptionnel (respectivement 30 soit 1% du chiffre d’affaires et 0,2 fois le résultat avant impôt et -2) ne présentent pas de caractère significatif. Enfin, l’impôt sur les bénéfices qui représente un tiers du résultat courant avant impôt pourrait être considéré comme étant significatif.

Ainsi, au compte de résultat, les postes significatifs sont les ventes, le coût d’achat des ventes, les autres achats, les charges de personnel et l’impôt sur les bénéfices.

Les cycles (process) correspondant aux postes bilancielles et de résultat précédemment cités sont les suivants :

· Cycle investissement (immobilisations / amortissements)

· Cycle stock (1)

· Cycle financement (trésorerie / emprunts / charges et produits financiers)

· Cycle achats de marchandises (coût d’achat des ventes / dettes fournisseurs)

· Cycle autres achats (autres achats / dettes fournisseurs)

· Cycle ventes (ventes / créances clients => non applicable en l’espèce pour les créances)

· Cycle personnel (charges de personnel / dettes au personnel et organismes sociaux)

· Cycle impôt (charge d’impôt sur les bénéfices / dette d’impôt)
(1) : Selon l’organisation de la société, le cycle stock peut être indépendant ou bien intégré aux deux cycles suivants : achats de marchandises et ventes.
Partie 2
Lors de votre entretien avec la Direction Générale, vous apprenez que les fonctions achats, logistiques ainsi que marketing et trésorerie sont centralisées au niveau du siège. Les autres fonctions sont généralement décentralisées, selon le cas, soit au niveau des entrepôts de stockage, soit au niveau des points de vente. Par ailleurs, la Direction vous communique les éléments suivants afin de vous permettre de mieux analyser l’importance des centres de stockage et des points de vente.

[image: image3.emf]Siège A B X1 X2 X3 X4 X5 X6 X7 X8

Immobilisations corporelles 1 000            350      150      80        90        80        60        60        50        40        20        20       

Total actif immobilisé 1 000            350     150     80       90       80       60       60       50       40       20       20      

Stocks 500                -        200      50        50        50        40        25        30        25        20        10       

Créances clients -                  -        -        -        -        -        -        -        -        -        -        -       

Dettes fournisseurs 800  -              800  -    -        -        -        -        -        -        -        -        -        -       

Besoin en fonds de roulement 300  -             800  -   200     50       50       50       40       25       30       25       20       10      

Trésorerie 500                500      -        -        -        -        -        -        -        -        -        -       

Emprunts CT 100  -              100  -    -        -        -        -        -        -        -        -        -        -       

Emprunts LT 300  -              300  -    -        -        -        -        -        -        -        -        -        -       

Position financière nette 100               100     -       -       -       -       -       -       -       -       -       -      

Provisions 100               100     -       -       -       -       -       -       -       -       -       -      

Capitaux propres 700               700     -       -       -       -       -       -       -       -       -       -      

Siège A B X1 X2 X3 X4 X5 X6 X7 X8

Ventes 4 000            -        -        -        980      720      600      570      480      310      190      150     

Coût d'achat des ventes 3 200  -          -        -        -        790  -    560  -    460  -    480  -    380  -    240  -    140  -    150  -   

Marge brute 800               -       -       -       190     160     140     90       100     70       50       -      

Frais de marketing et publicité 200  -              200  -    -        -        -        -        -        -        -        -        -        -       

Charges de personnel 200  -              30  -      12  -      8  -        30  -      30  -      20  -      20  -      20  -      15  -      8  -        7  -       

Frais logistiques 100  -              100  -    -        -        -        -        -        -        -        -        -        -       

Autres frais généraux 200  -              200  -    -        -        -        -        -        -        -        -        -        -       

Résultat d'exploitation 100               530  -   12  -     8  -        160     130     120     70       80       55       42       7  -       

Résultat financier 30                  30        -        -        -        -        -        -        -        -        -        -       

Résultat exceptionnel 2  -                  2  -        -        -        -        -        -        -        -        -        -        -       

Résultat courant avant impôt 128               502  -   12  -     8  -        160     130     120     70       80       55       42       7  -       

Impôt sur les bénéfices 44  -                44  -      -        -        -        -        -        -        -        -        -        -       

Résultat net 84                  546  -    12  -      8  -        160      130      120      70        80        55        42        7  -       

Entrepôts Points de vente

Entrepôts Points de vente


Questions : 

1. Compte tenu de l’organisation de la société, une revue du contrôle interne par l’auditeur est-elle nécessaire ?

L’auditeur doit obligatoirement effectuer une revue du contrôle interne. Les diligences minimum consistent à obtenir une compréhension d’ensemble du contrôle interne mis en place par la société. Selon la stratégie d’audit déterminée et l’importance donnée aux travaux sur le contrôle interne, des tests spécifiques pourront être faits sur le contrôle interne. Cf. fichier « Minimum requirements for controls work ».

2. Quels sont, selon vous, les travaux minimum sur le contrôle interne que l’auditeur devrait réaliser dans le cadre de ses diligences de commissaire aux comptes ?

Comme indiqué précédemment, les diligences minimum consistent à obtenir une compréhension d’ensemble du contrôle interne mis en place par la société (compréhension et évaluation des contrôles relatifs à chacun des cinq composants -niveaux de contrôle- du contrôle interne afin d’évaluer le risque et de planifier une stratégie d’audit efficiente).
3. Votre stratégie d’audit prévoit de s’appuyer sur le contrôle interne de la société.
a. Quels process/cycles sont importants pour votre audit et nécessitent d’être audités dans le cadre de votre revue du contrôle interne ?

b. La Direction Générale vous informe que les process/cycles et contrôles-clés sont identiques sur l’ensemble des sites. Quel(s) site(s) allez-vous visiter pour effectuer vos tests sur le contrôle interne ?

c. La Direction Générale vous informe que les process/cycles et contrôles-clés peuvent être différents selon les sites et être différemment appliqués. Quel(s) site(s) allez-vous visiter pour effectuer vos tests sur le contrôle interne ?

Si les cycles et contrôles clés sont identiques sur l’ensemble des sites (ce qui signifie que le contrôle interne est homogène), les sites sur lesquels porteront les tests seront sélectionnés de façon statistique ou aléatoire (en l’espèce, le nombre de sites sera insuffisant pour permettre un sondage statistique compte tenu de la taille nécessaire de l’échantillon).
Si les cycles et contrôles clés ne sont pas identiques sur l’ensemble des sites (ce qui signifie que le contrôle interne est hétérogène), les sites sur lesquels porteront les tests seront sélectionnés de façon empirique (sites présentant des postes et transactions de valeur importante). Ainsi, en l’espèce, le siège et les entrepôts seront sélectionnés car ceux-ci couvrent certaines fonctions centralisées et l’essentiel des stocks. Enfin, les points de vente significatifs seront aussi sélectionnés afin d’obtenir une couverture suffisante des principaux postes et transactions. Par conséquent, les sites suivants seront sélectionnés : siège, entrepôts A et B et points de vente X1, X2, X3 et X4. Ceci permettra de tester plus de 70% des potes bilancielles et de compte de résultat.
Remarque : cette sélection pourra être étendue à d’autres points de vente s’il est considéré que la société présente un risque significatif de contrôle interne nécessitant une couverture plus importante des postes bilancielles et de compte de résultat.
4. Par ailleurs, la Direction Générale vous indique que des cas de fraudes comptables non matérielles au niveau de la société ont été détectés pour le point de vente X8. Comment allez-vous intégrer cet élément dans votre stratégie d’audit ?

Dans un premier temps, il sera nécessaire de prendre connaissance des détails de cette fraude (ampleur réelle de celle-ci et ampleur maximale que celle-ci aurait pu prendre, faiblesse de contrôle interne identifiée et mesures prises afin de remédier cette faiblesse et d’éviter toute nouvelle fraude).

Ensuite, s’il est confirmé que cette fraude n’est pas significative, qu’elle se limite au point de vente X8 et que des mesures ont été prises afin qu’elle ne se renouvelle pas, alors l’incidence sur l’audit pourra être négligée.
Cependant, s’il s’avère que cette fraude a pu également se produire sur d’autres sites ou pourra de nouveau se produire à l’avenir, alors il conviendra, selon l’incidence maximale possible d’une telle fraude, d’effectuer des diligences spécifiques sur les sites de la société afin de s’assurer qu’aucune fraude non détectée n’est survenue.
5. Enfin, la Direction Générale vous informe que trois systèmes informatiques distincts existent : un pour le siège, un autre pour les entrepôts et un dernier pour les points de vente. L’ensemble de la société va migrer sous un seul et unique système informatique qui sera mis en place en milieu d’année. Ainsi, à la clôture de l’exercice, l’ensemble des entrepôts et points de vente ainsi que le siège seront sous un nouveau système informatique commun à tous. Devrez-vous effectuer des travaux spécifiques sur les anciens systèmes informatiques ? sur le nouveau système informatique ? D’autres travaux seront-ils nécessaires compte-tenu de ce changement de système informatique ?
Les anciens systèmes informatiques ainsi que le nouveau système devront faire l’objet de diligences d’audit. En effet, les transactions de l’exercice ont été enregistrées tant sur les anciens systèmes (pour le premier semestre) que sur le nouveau système (pour le second semestre).
Par ailleurs, des diligences spécifiques seront réalisées afin de s’assurer que la migration des anciens systèmes vers le nouveau système s’est correctement déroulée (absence de perte de données, de transactions non enregistrées, d’anomalies détectées, etc.).

Pour plus d’informations sur les diligences pouvant être réalisées dans le cadre de l’environnement informatique, se référer au fichier « Minimum requirements for controls work ».

Partie 3

Votre stratégie d’audit prévoit de s’appuyer sur les deux process/cycles suivants : process/cycle achats/fournisseurs et process/cycle stocks.
En effet, vous avez constaté que les acquisitions et cessions d’immobilisations corporelles sont faibles et que l’essentiel de l’actif immobilisé est relatif aux constructions (siège social, entrepôts et points de vente) et aux aménagements des points de vente. Votre approche d’audit prévoit des tests de détail sur les immobilisations corporelles.

Par ailleurs, la fonction trésorerie étant centralisée au niveau du siège social, et les entrepôts et points de vente n’ayant aucun compte bancaire*, vous n’envisagez pas d’effectuer des tests de contrôle interne sur ce process/cycle. Des tests de détail seront également réalisés dans le cadre de votre audit de fin d’année.
* : Les entrepôts n’ont ni caisse ni compte bancaire ; les points de vente ont seulement une caisse qui est « déposée » quotidiennement sur le compte bancaire de la société.
Question : Des travaux minimum devraient-ils être prévus pour les process/cycles investissements/immobilisations et trésorerie ? Si oui, lesquels ?
L’auditeur doit obligatoirement effectuer une revue du contrôle interne. Les diligences minimum consistent à obtenir une compréhension d’ensemble du contrôle interne mis en place par la société. Ainsi, l’auditeur devra au minimum réaliser des diligences (entretien avec la Direction et obtention/lecture des procédures de contrôle interne) lui permettant d’obtenir une compréhension d’ensemble du contrôle interne relatif aux process/cycles investissements et trésorerie.

Partie 4
Le process/cycle achats/fournisseurs comporte les sous-process/sous-cycles suivants :

· achats de marchandises ;

· achats de prestations logistiques ;

· achats de dépenses marketing et publicité ;

· achats de frais généraux.

Pour le sous-process/sous-cycle « achats de dépenses marketing et publicité », les contrôles-clés suivants ont été mis en place par la Direction :
1. Les achats de dépenses de marketing et publicité ne s’effectuent qu’auprès de fournisseurs agréées par la Direction de la société.
Ce contrôle n’a, a priori, pas d’incidence directe sur les états financiers de la société puisque l’objectif de ce contrôle s’apparente à la réalisation et l'optimisation des opérations plutôt qu’à la fiabilité des informations financières. En effet, à travers ce contrôle, la Direction de la société souhaite s’assurer que les transactions sont faites avec des fournisseurs préalablement sélectionnés afin de limiter les coûts d’achat et également de réduire le risque de fraude.
Bien que l’objectif de ce contrôle ne soit pas la fiabilité des informations financières, il présente un intérêt dans le cadre de l’audit : les fournisseurs de la société étant sélectionnés (agréés), l’auditeur pourra s’aider de ce contrôle afin de valider l’exhaustivité des dettes fournisseurs.
2. Les demandes d’achat s’effectuent exclusivement de façon électronique à travers une base lotus notes. Aucune demande d’achat faite sur papier ne peut être autorisée.
L’intention de la Direction de la société, à travers ce contrôle, est d’assurer la traçabilité des demandes d’achat. Ainsi, toute demande d’achat est enregistré dans le système (lotus notes) et peut être consultée à tout moment.

Ce contrôle a un intérêt dans le cadre de l’audit puisqu’il permettra d’identifier aisément toute commande faite par la société et par la suite toute commande non réceptionnée. Grâce à ce contrôle, l’auditeur pourra vérifier les commandes « ouvertes » et s’assurer qu’effectivement elles n’ont pas fait l’objet d’une réception. Ainsi, il couvrira le risque d’exhaustivité et éventuellement le risque de séparation des exercices.
3. Toute demande d’achat supérieure à 1 000 euros doit être effectuée par un manager et autorisée par le directeur marketing. Toute demande d’achat supérieure à 10 000 euros doit être effectuée par le directeur marketing et autorisée par le directeur général.
Comme pour le premier contrôle, celui-ci n’a, a priori, pas d’incidence directe sur les états financiers de la société puisque l’objectif de ce contrôle s’apparente à la réalisation et l'optimisation des opérations plutôt qu’à la fiabilité des informations financières. En effet, à travers ce contrôle, la Direction de la société souhaite s’assurer que les transactions sont approuvées par une personne autorisée avant d’être effectuées. Ainsi, la Direction valide en amont l’opportunité de tout achat et réduit également le risque de fraude.
4. Une analyse de la rentabilité de la dépense doit être jointe à toute demande d’achat. Une demande de dépense marketing/publicité ne peut être autorisée que lorsque le « retour sur investissement » dépasse un seuil déterminé annuellement par la Direction.

Ce contrôle a pour objectif la réalisation et l'optimisation des opérations puisque la Direction valide en amont la rentabilité de tout achat.

Ce contrôle n’ayant pas d’incidence sur les états financiers de la société, il ne présente pas particulièrement d’utilité pour l’auditeur.

5. Une revue des commandes non réceptionnées est réalisée mensuellement par le département marketing/publicité et une analyse est effectuée pour toutes les commandes non traitées par les fournisseurs dans les 60 jours.

Ce contrôle complète le second et permettra directement à l’auditeur de vérifier les commandes « ouvertes » et de s’assurer qu’effectivement elles n’ont pas fait l’objet d’une réception. Ainsi, il couvrira le risque d’exhaustivité et éventuellement le risque de séparation des exercices. L’objectif de ce contrôle, pour la société, est la fiabilité des informations financières.
6. Toute facture reçue d’un fournisseur marketing/publicité est transmise pour validation à la personne ayant autorisée la commande. Lorsque la facture est validée par cette personne et seulement à ce moment-là, la facture est comptabilisée et le paiement réalisé.
Ce contrôle a pour objectif la fiabilité des informations financières et la réalisation et l'optimisation des opérations puisqu’à travers ce contrôle, la société s’assure de l’existence de la prestation faisant l’objet d’une facture (validation par la personne ayant autorisé la commande) et de l’exactitude et valorisation de cette facture (montant facturé comparativement au montant commandé).

Ce contrôle sera utile pour l’auditeur lorsqu’il souhaitera valider l’existence et la valorisation des dettes fournisseurs.
Questions :

1. Quels contrôles mis en place par la société vous apparaissent utiles à votre audit ?

Voir commentaires ci-dessus.

2. Quels risques d’audit vous permettent-ils de couvrir ?
Voir commentaires ci-dessus.

3. Quels risques d’audit n’ont pas été couverts par les contrôles mis en place par la société ? Quels contrôles importants pour votre audit demeurent manquants ?

Les risques suivants ne sont pas couverts par les contrôles mis en place par la société : droits et obligations et présentation et information.
Par ailleurs, les contrôles en place ne couvrent pas les éventuelles provisions pour factures à recevoir (prestations réalisées mais factures non reçues). Ainsi, sur ce poste-là, les risques d’exhaustivité, d’existence, d’exactitude et de valorisation demeurent.
4. Quels tests allez-vous réaliser dans le but de pouvoir vous appuyer sur le contrôle interne de la société pour les contrôles que vous avez identifiés comme vous permettant de couvrir des risques d’audit ?
Afin de s’appuyer sur le contrôle interne de la société, l’auditeur va tester les contrôles qu’il considère comme permettant de couvrir des risques d’audit. Il va ainsi réaliser un sondage aléatoire sur certaines transactions afin de valider l’efficience des contrôles par l’obtention d’élements probants.
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Feuil1

		

										Entrepôts				Points de vente

								Siège		A		B		X1		X2		X3		X4		X5		X6		X7		X8

				Immobilisations corporelles		1,000		350		150		80		90		80		60		60		50		40		20		20

				Total actif immobilisé		1,000		350		150		80		90		80		60		60		50		40		20		20

				Stocks		500		- 0		200		50		50		50		40		25		30		25		20		10

				Créances clients		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

				Dettes fournisseurs		-   800		-   800		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

				Besoin en fonds de roulement		-   300		-   800		200		50		50		50		40		25		30		25		20		10

				Trésorerie		500		500		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

				Emprunts CT		-   100		-   100		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

				Emprunts LT		-   300		-   300		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

				Position financière nette		100		100		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

				Provisions		100		100		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

				Capitaux propres		700		700		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

										Entrepôts				Points de vente

								Siège		A		B		X1		X2		X3		X4		X5		X6		X7		X8

				Ventes		4,000		- 0		- 0		- 0		980		720		600		570		480		310		190		150

				Coût d'achat des ventes		-   3,200		- 0		- 0		- 0		-   790		-   560		-   460		-   480		-   380		-   240		-   140		-   150

				Marge brute		800		- 0		- 0		- 0		190		160		140		90		100		70		50		- 0

				Frais de marketing et publicité		-   200		-   200		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

				Charges de personnel		-   200		-   30		-   12		-   8		-   30		-   30		-   20		-   20		-   20		-   15		-   8		-   7

				Frais logistiques		-   100		-   100		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

				Autres frais généraux		-   200		-   200		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

				Résultat d'exploitation		100		-   530		-   12		-   8		160		130		120		70		80		55		42		-   7

				Résultat financier		30		30		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

				Résultat exceptionnel		-   2		-   2		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

				Résultat courant avant impôt		128		-   502		-   12		-   8		160		130		120		70		80		55		42		-   7

				Impôt sur les bénéfices		-   44		-   44		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

				Résultat net		84		-   546		-   12		-   8		160		130		120		70		80		55		42		-   7





Feuil2

		





Feuil3

		






_1264842715.xls
Feuil1

		

				Immobilisations corporelles		1,000

				Total actif immobilisé		1,000

				Stocks		500

				Créances clients		- 0

				Dettes fournisseurs		-   800

				Besoin en fonds de roulement		-   300

				Trésorerie		500

				Emprunts CT		-   100

				Emprunts LT		-   300

				Position financière nette		100

				Provisions		100

				Capitaux propres		700

				Ventes		4,000

				Coût d'achat des ventes		-   3,200

				Marge brute		800

				Frais de marketing et publicité		-   200

				Charges de personnel		-   200

				Frais logistiques		-   100

				Autres frais généraux		-   200

				Résultat d'exploitation		100

				Résultat financier		30

				Résultat exceptionnel		-   2

				Résultat courant avant impôt		128

				Impôt sur les bénéfices		-   44

				Résultat net		84
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				Immobilisations corporelles		1,000

				Total actif immobilisé		1,000

				Stocks		500

				Créances clients		5

				Dettes fournisseurs

				Capitaux propres		1,500

				Ventes		4,000

				Coût d'achat des ventes		-   3,200

				Marge brute		800

				Frais de marketing et publicité		-   200

				Charges de personnel		-   200

				Frais logistiques		-   100

				Autres frais généraux		-   200

				Résultat d'exploitation		100

				Résultat financier		30

				Résultat exceptionnel		-   2

				Résultat courant avant impôt		128

				Impôt sur les bénéfices		-   44

				Résultat net		84
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